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Entre les soussignés :
………………………….................... (dénomination exacte de la collectivité ou de l’établissement concerné), représenté-e par M. .............................., agissant en qualité de ……………………..…….. (ou Président-e), ci-après dénommé l’employeur,

et

(M, Mme) ……………… (Nom, Prénom), demeurant ……………………………… né-e le …………………………………, à ……………………, ci-après dénommé-e le co-contractant, 

Vu le certificat établi à l’issue de la visite médicale d’embauche par le médecin de prévention,

Il a été convenu et arrêté ce qui suit :

■ Article 1 : Contrat
Le présent contrat est un contrat de professionnalisation ; il est passé en application du Code du travail et relève donc du droit privé.

■ Article 2 : Engagement
(M, Mme) ............................. est recruté-e, dans le cadre d’un contrat d’apprentissage, en qualité de ...................... (préciser la dénomination de l’emploi ou du métier) et assurera les fonctions suivantes :
■ ................................................................................................................................................................
■ ................................................................................................................................................................
■ ................................................................................................................................................................
La fiche de poste correspondante à l’emploi est annexée au présent contrat. 

Le présent contrat est conclu pour une durée indéterminée à compter du ...............................................
■ Article 3 : Durée et répartition du travail
La durée hebdomadaire de travail afférente à l’emploi est fixée à ….. Heures
 par semaine. 

Les heures de travail et le planning de (M, Mme) ............................. sont annexés au présent contrat.
Les horaires peuvent être modifiés au regard à l’intérêt du Service et en vue d’une adaptation à la formation de l’intéressé. 
■ Article 4 : Tutorat
(M, Mme) ................................................... bénéficie du soutien d'un maître d’apprentissage au sein de l’entreprise.

Le tuteur est représenté par : (Prénom Nom et fonction du tuteur).
■ Article 5 : Période d’essai
La période d’essai est fixée à .......................................................................................................
Toute période non travaillée pour quelque cause que ce soit durant l’essai, prolongera d’autant la durée de la période d’essai.

Conformément aux dispositions en vigueur, en cas de rupture du contrat de travail à l’initiative du collaborateur en cours de période d’essai, celui-ci devra respecter un délai de prévenance.

De même, en cas de rupture du contrat de travail en cours de période d’essai par l’entreprise, celle-ci respectera un délai de prévenance déterminé par les dispositions légales et conventionnelles en vigueur.

■ Article 6 : Rémunération
(M, Mme) ................................................................................... percevra une rémunération mensuelle brute de …………………………………, qui lui sera versée à la fin de chaque mois civil.
■ Article 7 : Obligations professionnelles
(M, Mme) ............................. s’engage à travailler pour le compte de cet employeur et à suivre la formation prévue au contrat.

Dans les deux mois qui suivent le début du contrat de professionnalisation, l’employeur examine avec le titulaire du contrat l’adéquation du programme de formation au regard des acquis du salarié. En cas d’inadéquation, en cas de modification d’un élément du contrat, l’employeur et le salarié doivent conclure un avenant au contrat de professionnalisation, dans les limites de la durée de ce contrat. Cet avenant est transmis à l’organisme paritaire collecteur agréé qui finance la formation (OPCA) puis déposé par ce dernier auprès de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (Directe).

(M, Mme) ....................................................... s’engage expressément : 

■ à observer toutes les instructions et consignes qui lui sont données pour l’exécution de son travail,

■ à respecter les règles d’hygiène et les consignes de sécurité,

■ à informer immédiatement son employeur de toute absence quelle qu’elle soit. Il devra fournir un certificat médical d’arrêt de travail justifiant son absence dans les 48 heures. 

En cas de prolongation d’arrêt de travail, (M, Mme).............................devra avertir immédiatement son responsable et transmettre dans les mêmes délais le certificat médical justifiant de cette prolongation. 

Toute absence, sauf cas de force majeure, qui n’obéirait pas à ces règles, constituerait une absence irrégulière et, comme telle, serait possible de sanction disciplinaire. 

■ À faire connaître sans délai, tout changement qui interviendrait dans sa situation personnelle (adresse, téléphone, situation de famille, RIB, validité de son permis de conduire, état civil, etc.).

■ À observer en toutes circonstances une attitude correcte y compris le langage et à faire preuve d’amabilité et de politesse tant à l’égard du personnel, que de la Direction. 

■ Article 8 : Confidentialité
Indépendamment d’une obligation de respect et de courtoisie à l’égard de toute personne dans le cadre de ses activités, (M, Mme) ............................. s’engage à observer la discrétion la plus stricte sur les informations se rapportant aux activités auxquelles il ou elle aura accès à l’occasion et dans le cadre de ses fonctions et ce, tant pendant la durée de son contrat de travail, qu’après sa rupture, qu’elle qu’en soit la cause. 

■ Article 9 : Congés payés
(M, Mme) ............................. bénéficiera de ………. jours de congés payés par mois.

Les dates des congés payés sont arrêtées par la Direction, après avis du salarié, en fonction des nécessités du service.

Toute prolongation des congés, changement de dates et de périodes doivent impérativement faire l’objet d’un accord écrit de l’employeur. 

■ Article 10 : Avantages sociaux
(M, Mme) .................................................... sera affilié-e dès son entrée au sein de l’établissement à : 

■ retraite (nom et adresse),
■ mutuelle (nom et adresse).
■ Article 11 : Litiges
Les litiges individuels nés à l’occasion de la conclusion, l’exécution ou la rupture du présent contrat relèvent de la compétence du Conseil des Prud’hommes.

Fait en deux exemplaires,

A …………………..., le …………………………

Le Salarié, 








L’employeur,

(Prénom, NOM) 







(Prénom, NOM)

� Des dérogations, très limitées, sont possibles.
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